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CHAPITRE 51

Loi concernant les membres de la Légis-
lature

[Sanctionnée le 21 février 1957]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consen-
tement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 81 de la Loi de la Légis-
lature (Statuts refondus, 1941, chapitre 4),
remplacé par l'article 7 de la loi 10 George
VI, chapitre 11, modifié par l'article 1
de la loi 12 George VI, chapitre 14, et
remplacé par l'article 4 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 38, est de nouveau
remplacé par le suivant:

" 8 1 . Pour chaque session de la Légis-
lature qui dure plus de trente jours, il est
accordé à chaque conseiller législatif et à
chaque député présents à cette session
une indemnité de cinq mille dollars.

Toutefois, dans le cas du conseiller
législatif qui occupe le poste de leader du
gouvernement au Conseil législatif et de
celui qui occupe le poste reconnu de
leader de l'opposition au Conseil légis-
latif, cette indemnité est de sept mille
dollars."

2 . L'article 84 de ladite loi est mo-
difié

a) en remplaçant, dans la première ligne
du premier alinéa, le mot "dix" par le
mot "vingt";

b) en y retranchant le second alinéa.
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3 . L'article 85 de ladite loi, modifié
par l'article 10 de la loi 10 George VI,
chapitre 11, est de nouveau modifié

a) en remplaçant, dans la neuvième
ligne du premier alinéa, le mot "dix" par
le mot "vingt";

b) en remplaçant, dans la deuxième
ligne du deuxième alinéa, le mot "dix"
par le mot "vingt";

c) en remplaçant le dernier alinéa par
1e suivant:

"Un membre d'une des chambres qui
devient, au cours d'une session, membre
de l'autre chambre n'a droit qu'à une
seule indemnité législative pour cette
session."

4 . La présente loi a son effet pour la
session en cours et les sessions subsé-
quentes.

5 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.

S.R.,
c. 4, a. 85,
am.
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